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PRÉFACE

Propriété ou commun ?

PAR PIERRE DARDOT*

Toute propriété est sinon privée du moins privative : cette première proposition, qui n’a rien d’un mauvais paradoxe mais doit être prise très au sérieux, est au centre de l’ouvrage que l’on va lire. Prise à la lettre, elle implique cette autre proposition dont la portée politique est pleinement assumée par son auteur : l’organisation sociale de la production de l’avenir postcapitaliste doit se proposer d’aller au-delà de la propriété comme telle, au lieu de viser la substitution de la propriété « collective » ou « commune », sans parler de la propriété d’État, à la propriété privée. Ramenée à sa formulation la plus ramassée, cette seconde proposition s’énonce sous la forme d’une alternative radicale : propriété ou commun, ce qui doit s’entendre au sens où le commun est la négation de la propriété productive sous toutes ses formes. Telle est, pour l’essentiel, la thèse forte que défend ici Benoît Borrits, à l’encontre de toute une tradition issue du mouvement ouvrier et du socialisme qui a consacré depuis le XIXe siècle la propriété « collective » ou « commune » des moyens de production tout à la fois comme l’antithèse de la propriété privée capitaliste et comme le principe d’une organisation sociale supérieure. Cette tradition, qui continue de « peser sur le cerveau des vivants à la manière d’un fantôme », pour reprendre les mots de Marx, doit être combattue pour ce qu’elle est : un obstacle qui nous empêche de penser et d’agir à la hauteur de notre présent.

Commençons par la première proposition : toute propriété est par essence privative. L’étymologie permet d’établir que « propriété » vient du latin proprietas qui dérive de privatus qui signifie « particulier », « propre » ou « individuel » et dérive lui-même de pro privo qui a le sens de « à titre particulier ». Tout un courant du droit en a inféré que la propriété était nécessairement individuelle : n’est véritablement « propre » que ce qui n’est partagé avec personne d’autre, donc ce qui n’appartient qu’à un seul individu. C’est en ce sens qu’argumente le juriste Robert-Joseph Pothier en 1825, considéré comme le « père » de la propriété individuelle : il n’existe qu’un seul droit de propriété sur la chose, sans quoi la chose serait « commune » et non plus « propre », la propriété est donc par nature exclusive en ce qu’elle exclut par sa nature même de la jouissance du droit toute autre personne que le titulaire. Il ne peut donc y avoir plusieurs propriétaires d’une même chose, puisque l’exclusivité implique l’unicité et l’individualité du titulaire12. » Il convient donc de distinguer la relation de chaque copropriétaire avec les autres copropriétaires, relation en vertu de laquelle la part de chacun lui appartient « privativement » aux autres copropriétaires, de la relation de tous les copropriétaires pris en bloc avec les non-propriétaires, en vertu de laquelle la chose leur appartient « privativement » à tous les non-propriétaires. La propriété peut donc fort bien être « commune » ou « collective » sans pour autant cesser d’être excluante, c’est-à-dire exclusive, au point parfois d’être difficilement discernable d’une propriété privée, en tout cas relativement à tous ceux qui sont exclus de cette propriété. C’est en particulier le cas de la propriété collective qui prévaut dans le régime des coopératives : si l’on écarte la part sociale, qui est un titre de propriété privée, la propriété collective des réserves impartageables « reste une propriété privée à l’égard de ceux qui ne sont pas membres de la coopérative3 », du moins si l’on signifie par là qu’elle exclut du droit de propriété tous ceux qui ne font pas partie du groupe, donc non seulement de l’accès à la ressource, mais de l’exercice même du pouvoir collectif d’exclure.

Afin de mettre ce point en pleine lumière, on peut prendre appui sur l’étymologie : le verbe privare a le double sens d’« écarter ou ôter de » et de « dépouiller ou priver de ». C’est pourquoi privatus signifie très souvent en latin « privé ou dépourvu d’une magistrature publique ». Le sens privatif est alors toujours relatif à une fonction ou à une charge que l’on ne détient pas, et ne qualifie pas un pouvoir qui serait par nature « privé » par opposition à un autre pouvoir qui serait par nature « public », par exemple le pouvoir domestique au pouvoir politique4. Mais c’est vers le premier sens qu’il faut se tourner pour comprendre l’affirmation selon laquelle la propriété est en tant que telle privative. En effet, il appartient à l’essence de la propriété d’« écarter » les non-propriétaires du droit à la jouissance de la chose, et c’est parce qu’elle « écarte de » ce droit qu’elle « prive de » ce même droit tous les non-propriétaires. Ce qui est en cause c’est la conception de la propriété issue du droit romain selon laquelle le propriétaire a un pouvoir ou une puissance complète (plena in re potestas) sur la chose dont il est le maître. C’est ce qui explique qu’à l’époque classique les notions de dominium et de proprietas soient en droit romain synonymes : « Le propriétaire a un pouvoir de maître (dominus) sur la chose qui appartient à un individu déterminé à l’exclusion de tout autre et lui est propre5. » Cet accent mis sur l’exclusivité permet de comprendre que le droit de propriété ait pu être considéré comme une souveraineté sur la chose, donnant ainsi à entendre une remarquable homologie entre souveraineté étatique (imperium) et souveraineté du propriétaire privé (dominus) dont nous commençons seulement à mesurer toute la portée pour la compréhension de la notion si controversée de « propriété étatique ». Ainsi que le voit bien Benoît Borrits : « Comme pour la coopérative, la propriété étatique reste toujours privée à l’égard de ceux qui ne font pas partie de cette collectivitéc. » La seule référence à l’« intérêt général » est bien incapable de fonder la différence, a fortiori l’opposition, entre propriété publique et propriété privée tant l’indétermination de la notion autorise tous les glissements de la logique propriétaire. Car c’est l’absolutisme de la propriété étatique qui a rendu possible et encouragé la vague de privatisations qui a marqué les débuts du néolibéralisme. Pour ouvrir une issue il faut se décider à mettre en question la logique propriétaire sous toutes ses formes.

Par là on en vient à la seconde proposition qui donne sa force à l’ouvrage de Benoît Borrits : l’alternative n’oppose pas une forme de propriété à une autre, mais le commun à la propriété sous toutes ses formes. On doit donc s’interdire de faire de la « propriété commune » le principe de l’alternative au capitalisme, en espérant atténuer la rigueur implacable du principe propriétaire par la généralisation des coopératives de production. Dans l’adresse du 30 mai 1871, La Guerre civile en France, Marx lie le destin de la « production coopérative » à la capacité de l’ensemble des « associations coopératives » de « régler la production nationale selon un plan commun », planification qui est seule susceptible à ses yeux de mettre fin à l’anarchie et aux convulsions constantes de la production capitaliste et qu’il n’hésite pas à assimiler au « communisme »6. On sait que tout un courant, nommément celui du communisme des conseils, a fait de cette planification mise en œuvre par les associations de production le trait distinctif de la « propriété commune ». Dans son livre Les Conseils ouvriers, Anton Pannekoek oppose ainsi la « propriété commune » à la « propriété publique ». Sous le régime de la propriété publique des moyens de production, ce sont les fonctionnaires d’État qui organisent et dirigent la production, et non les producteurs qui ne sont pas maîtres de leur travail et continuent d’être exploités par une classe dominante : « La propriété publique est le programme bourgeois d’une forme moderne et déguisée de capitalisme. La propriété commune doit être le seul but de la classe ouvrière7. » Toute la question est de déterminer plus précisément le contenu spécifique de cette « propriété commune » : en quoi est-elle encore une « propriété », de quel propre » relève-t-elle ? Pannekoek manifeste sur ce point un véritable embarras : « Cette propriété commune ne signifie pas propriété au sens ancien du mot, c’est-à-dire droit d’en user ou d’en mésuser selon sa propre volonté. » En effet, « chaque entreprise n’est qu’une partie de l’appareil productif total de la société » de sorte que « le droit de toute collectivité de producteurs » est « limité par le droit supérieur de la société »8. Si Pannekoek tient à se démarquer du « sens ancien du mot », c’est parce que ce sens porte en lui l’idée d’une disponibilité entière procédant de la seule volonté du propriétaire : le droit de propriété s’étend de l’usus jusqu’à l’abusus (le « mésusage » qu’implique une « puissance complète » du maître) et c’est seulement à cette condition qu’il est plein et entier. Si chaque entreprise disposait de la propriété ainsi entendue, cette dernière serait peut-être « commune » eu égard à la volonté propre de chaque producteur membre de la communauté de travail, mais le serait-elle encore relativement aux autres entreprises et plus encore relativement à la société tout entière ? Le droit de propriété reconnu à chaque collectivité de producteurs ne manquerait pas d’entrer en contradiction avec le « droit supérieur de la société », de sorte que l’anarchie menacerait de faire retour. Mais la difficulté se trouve par là moins résolue que déplacée : le droit supérieur de la société est-il lui-même un droit de propriété, c’est-à-dire un droit de disposer qui va jusqu’à l’abusus ? Si tel est le cas, on est condamné à reconduire purement et simplement la logique de la souveraineté qui n’est jamais que le pendant politique de la logique propriétaire : la société exercera sa puissance sur toutes les associations de production et privera les producteurs de toute autonomie. Ou bien l’on entend échapper à une telle conséquence en consacrant une telle autonomie. Mais il faudra alors résoudre l’épineux problème de la « liaison régulière » des associations de producteurs les unes avec les autres, comme le reconnaît Pannekoek lui-même. Or comment procéder à cette liaison autrement que par un « plan commun » ? Mais la logique de la planification de la production, loin de rompre avec la logique propriétaire, la reconduit massivement à l’échelle de toute la société : c’est toujours le propriétaire qui commande ce que les unités de production devront réaliserd et, dans le cadre de la « propriété commune », le propriétaire se confond avec la société. En dernière analyse, ce qui est en cause, c’est la profonde incompatibilité de la logique propriétaire avec la démocratie, laquelle ne peut reposer que sur la constitution de formes d’autogouvernement à partir du bas et à tous les niveaux de l’organisation sociale. Tant qu’on n’en aura pas fini avec la propriété productive en tant que telle, la démocratie sociale et politique ne sera qu’un vain mot.



* Philosophe et chercheur à l’université Paris-Ouest-Nanterre-La Défense.


a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, à la fin de ce livre, p. 227.


b. Voir infra, chapitre 1 « Le mouvement coopératif ».


c. Voir infra, chapitre 5 « La propriété collective est une impasse ».


d. Voir infra, Introduction.







INTRODUCTION

Dans de nombreux pays, la vie politique s’est longtemps organisée selon un axe gauche/droite : la droite représentait le conservatisme, le respect de la propriété privée des moyens de production, alors que la gauche incarnait le changement, la transformation sociale par le dépassement du capitalisme. Cependant, le compromis fordien établi après-guerre a renforcé l’adaptation des partis de gauche à un capitalisme perçu comme indépassable. Les forces progressistes auraient pu se saisir de la crise majeure du taux de profit dans les années 1970 pour remettre en question le capitalisme. Cela n’a pas été possible. Le socialisme étatique des pays de l’Est, qui a dû construire un mur pour « protéger » ses citoyens, faisait figure de repoussoir. Le socialisme autogestionnaire ne faisait qu’émerger. Faute d’alternative à vocation majoritaire, la droite a fini par prendre le dessus en appliquant le programme néolibéral.

En mai 1981, la France semblait faire exception avec l’arrivée au gouvernement d’une gauche qui prétendait engager le pays sur la voie du socialisme. Après quelques mois d’une politique de relance keynésienne qui n’avait pas fonctionné et avait aggravé la crise du taux de profit, le gouvernement opéra un virage à 180 degrés en engageant une politique de rigueur budgétaire. L’objectif n’était plus le socialisme, mais la convergence avec les autres pays européens : la gauche française prit en charge le tournant néolibéral entamé quelques années auparavant par Ronald Reagan et Margaret Thatcher.

Le clivage gauche/droite a cependant continué de « fonctionner » pendant quelques décennies mais, dans les faits, une convergence s’est dessinée : la droite a fait preuve de toujours plus d’allant en faveur des « réformes », pendant que la gauche s’est détachée de son électorat traditionnel pour se rallier au « modernisme ». Le slogan de la gauche aux législatives de 1986, « Au secours, la droite revient », allait devenir la ligne directrice du Parti socialiste : on ne fera rien d’extraordinaire, mais avec nous ce sera moins pire qu’avec les autres. Mais la pression du patronat est devenue de plus en plus forte chaque fois que la gauche est revenue aux affaires et cette dernière a cédé toujours davantage. Le dernier quinquennat 2012-2017 a été tellement pitoyable que le Président sortant a préféré ne pas se représenter faute d’un minimum de crédit politique. Cette soumission de la gauche au patronat a ouvert la voie à la formation en son sein d’un nouveau mouvement centriste qui a su s’imposer sur la scène politique au point de gagner les élections présidentielle et législatives.

Où en est la gauche après la séquence électorale de 2017 ? Divisée alors entre deux candidats qui n’ont rassemblé que 26 % des voix au premier tour de la présidentielle, elle est aujourd’hui en piteux état. Pour ses principales composantes, la sortie du capitalisme n’est jamais une option ouverte. Le programme du Parti socialiste des années 1970, « Changer la vie », apparaît désormais comme furieusement gauchiste… Paradoxalement, alors que le dépassement du capitalisme semble exclu du champ de ces programmes, des personnes toujours plus nombreuses expérimentent économiquement dans des cadres – coopératifs ou associatifs – en rupture avec les principes de ce système. Mieux, un sondage Ifop-La Croix de 20131 indique que 26 % des Français pensent que le capitalisme « fonctionne mal et qu’il faut l’abandonner » et que 54 % pensent qu’il « fonctionne mal mais qu’il faut le conserver parce qu’il n’y a pas d’alternative » : voilà qui laisse un espace politique à une gauche de transformation sociale pourvu qu’elle veuille bien penser l’alternative. Mais quelle alternative faut-il ouvrir au XXIe siècle ?

Si le capitalisme peut être défini comme étant l’« appropriation privée des moyens de production », on comprend que l’alternative à celui-ci ait spontanément été définie comme l’« appropriation collective des moyens de production ». Or ce terme d’appropriation porte en lui une ambiguïté profonde. Le verbe « approprier » fait référence au mot « propre » : « approprier » peut aussi bien signifier devenir le « propre » d’une ou de plusieurs personnes que rendre propre à une finalité déterminée. Cette seconde signification du verbe « approprier » a été valorisée au sein du mouvement ouvrier comme antithèse à l’aliénation capitaliste dans la mesure où elle exprime avant tout l’exigence d’une orientation de l’économie à partir de la finalité des besoins sociaux, qui intègrent aujourd’hui l’urgence écologique, et non en fonction des impératifs de valorisation du capital.

Mais le premier sens du verbe « approprier », devenir la propriété d’une seule ou de plusieurs personnes, a été, lui aussi, adopté par le mouvement ouvrier comme une évidence. La « propriété collective des moyens de production » est devenue l’une des définitions les plus simplifiées du socialisme, antithèse de la « propriété privée des moyens de production » qui caractérise le capitalisme. L’introduction de la notion de propriété dans le projet d’appropriation collective allait induire deux conséquences dont le mouvement ouvrier n’avait pas pleinement mesuré les implications.

La première est l’exclusion : une propriété exclut du champ de l’usage, du bénéfice ou de la décision celui qui n’est pas propriétaire. Dès lors, la question du périmètre de la collectivité deviendra récurrente et ne sera jamais résolue d’une façon satisfaisante. Pour éviter l’exclusion, la collectivité propriétaire devrait donc être l’humanité tout entière, ce qui suppose des institutions supranationales. Le projet de l’Internationale ouvrière n’était pas loin de cette préoccupation. Malheureusement, ce projet a fait long feu après la Première Guerre mondiale et, aujourd’hui, c’est souvent la gauche qui défend le retour à l’État-nation comme antidote à la mondialisation néolibérale, mais cette fois-ci non plus tellement comme cadre d’appropriation collective des moyens de production mais comme cadre régulateur du capitalisme.

La seconde conséquence est la planification de la production : par définition, le propriétaire commande ce que l’unité de production va réaliser. Plus l’échelle de la propriété est grande, plus la coordination de l’ensemble des individus intervenant dans le processus de production est complexe et plus les différenciations entre ceux qui commandent et ceux qui obéissent sont fortes. Ceci est vrai dans le contexte des plus grands groupes industriels et financiers privés, au point que la littérature managériale récente tente de prôner avec difficulté l’entreprise légère ou agile2 sans, bien sûr, aborder la question essentielle qui reste celle de la propriété.

De son côté, le mouvement ouvrier a expérimenté la propriété collective à deux échelles. D’abord à l’échelle de l’entreprise existante au travers du mouvement coopératif. Près de deux siècles après les premières expériences, le bilan est en demi-teinte. Si la forme coopérative d’entreprise reste un cadre largement utilisé dans les expériences alternatives, le mouvement coopératif international s’est aujourd’hui tellement institutionnalisé qu’il ne constitue plus une force transformatrice. Le mouvement ouvrier a aussi expérimenté la propriété collective à l’échelle d’une nation dans le cadre de l’Union soviétique et des divers pays « socialistes ». Les difficultés rencontrées par les grands groupes privés se sont alors trouvées démultipliées, à tel point qu’une nouvelle bureaucratie s’est constituée contre la classe ouvrière au nom de laquelle la transformation était réalisée. Ceci a littéralement condamné la perspective d’une propriété collective à l’échelle internationale, les États « socialistes » s’étant limités à une collaboration entre « pays-frères » dans laquelle rapports de force et rivalités étaient largement présents. Quelle que soit l’échelle, celle d’un pays ou celle d’une coopérative, la propriété collective reste privée pour les personnes extérieures à cette propriété : la propriété est excluante par nature.

La difficulté de la mise en œuvre de la propriété collective à grande échelle n’avait pas échappé à de nombreux socialistes qui, à l’instar de Jean Jaurès, recherchaient une synthèse entre propriété collective incarnée par la nation et gestion par les travailleurs eux-mêmes. C’est sur une voie assez semblable que se sont engagés les communistes yougoslaves après leur rupture avec l’Union soviétique en 1948. Ce sont aussi les tentatives de cogestion État-travailleurs réalisées récemment au Venezuela dans des entreprises publiques. Mais une question reste récurrente : qui est le décideur en dernier ressort sinon le propriétaire collectif ? Or celui-ci ne peut que s’incarner dans une élite qui tend inévitablement à reconduire les rapports d’exploitation.

Il apparaît donc clairement que les deux sens du mot « approprier » sont contradictoires : on ne peut rendre un moyen de production « propre » à la finalité de l’émancipation humaine que s’il n’y a pas de propriété, qu’elle soit privée ou collective. Le courant libertaire et, à sa suite, certains courants du marxisme, ont toujours refusé la perspective de la propriété collective des moyens de production, préférant parler de « socialisation » : il s’agit de la reprise en main des moyens de production par les intéressés eux-mêmes avec la perspective que ceux-ci s’entendront pour définir ensemble un plan de production. Ce sont, bien sûr, les collectivisations espagnoles de 1936 réalisées sous l’influence du puissant mouvement anarchiste. C’est aussi, d’une façon largement cadenassée par un parti unique, la troisième phase de l’autogestion yougoslave qui débute dans les années 1970. Il s’agit ici de construire une planification du bas vers le haut, de faire en sorte que chacune et chacun ait son mot à dire dans l’élaboration du plan de production. Mais cela suppose que tous les protagonistes arrivent à se mettre d’accord, ce qui reste une hypothèse pour le moins difficile à réaliser…

Nous reviendrons dans les quatre premiers chapitres sur l’ensemble des débats et expériences qui se sont déroulées depuis près de deux siècles : les réalisations du mouvement coopératif et leurs limites, les hypothèses des différents socialismes du XIXe siècle, les révolutions soviétiques et espagnoles du XXe siècle et, pour finir, la tentative de correction autogestionnaire des communistes yougoslaves qui influença grandement la gauche française des années 1970. La quasi-disparition de ce courant autogestionnaire marque-t-elle la fin de tout espoir de transformation sociale ? Le cinquième chapitre reviendra sur l’impasse de la propriété collective des moyens de production, tout en introduisant en contrepoint deux transformations majeures du XXe siècle qui nous montrent que la notion même de propriété des moyens de production est appelée à disparaître : il s’agit de la socialisation des revenus initiée par les cotisations sociales, ainsi que du financement de plus en plus important des actifs par endettement et non par fonds propres.

Dans le cadre de la mondialisation néolibérale, de nombreuses luttes autour de la notion de « biens communs » sont apparues à la fin du XXe siècle et au début du XXIe siècle. Sans chercher à démontrer que la gestion de certains biens a tout à gagner à s’écarter de celle de la logique du privé et du public3, divers auteurs4 font de la notion de « commun », en tant que substantif, un horizon politique, celui de la primauté du droit d’usage, du droit à la coactivité sur celui des propriétaires. C’est effectivement cette exigence du commun qui fait le lien entre des populations qui refusent la privatisation de services publics fondamentaux, comme celui des eaux, à Cochabamba ou à Naples par exemple, et les travailleurs argentins qui occupent leur usine et reprennent la production sous forme coopérative. Il s’agit dans tous les cas d’une contestation de la logique propriétaire par ceux qui ont l’usage d’une ressource : que ce soit celle de l’État auquel on dénie le droit de privatiser ou celle du propriétaire privé à qui l’on conteste le droit de disposer du matériel productif. D’une certaine façon, ces luttes renouent avec la logique de la socialisation libertaire dans laquelle les travailleurs s’approprient l’outil productif en tant qu’usagers de celui-ci afin de le mettre au service d’une finalité sociale et non de la propriété.

Très souvent, les travailleurs et/ou usagers qui s’engagent dans la construction d’un commun utilisent la forme coopérative ou une mise en service public pour lui donner corps. Dans ces deux cas, la notion même de propriété reste présente : propriété coopérative dans le premier cas, propriété étatique dans le second. Pourquoi les obstacles rencontrés au cours des deux siècles passés disparaîtraient-ils par magie ? Pourquoi la logique propriétaire ne reprendrait-elle pas le dessus ? Nous défendons ici la nécessité de donner corps à la notion d’un commun productif, un commun qui se serait définitivement débarrassé du carcan de la propriété et dans lequel travailleurs et usagers, du simple fait de leur participation et non d’une quelconque qualité de propriétaire, même coopératif, seraient appelés à délibérer pour le gérer conformément à leurs attentes.

Dans les sixième et septième chapitres, nous approfondirons ces tendances fortes à la socialisation du revenu et au financement par endettement. Le huitième et dernier chapitre portera sur la définition de ce commun productif qui ne peut exister indépendamment des socialisations esquissées aux chapitres précédents, et qui devrait permettre qu’éclosent enfin des unités de production sans propriétaire dans lesquelles travailleurs et usagers s’auto-organiseront de concert pour réaliser une production socialement et écologiquement utile.

Puisse ce livre contribuer à refermer définitivement cette impasse de la propriété collective qui a conduit à certains des plus grands désastres du XXe siècle. Nous lui opposons une économie des communs dans laquelle tout individu trouvera sa place dans la délibération en fonction de sa position à l’égard de chaque unité productive et des espaces de socialisation auxquels il participe.

Alors que de plus en plus de résistances et d’alternatives se construisent aujourd’hui en récusant le pouvoir induit par l’argent, que de plus en plus d’aspirations s’expriment en faveur d’un système garantissant à la fois l’autonomie et la solidarité, la gauche aurait tout intérêt à se faire le catalyseur de ces alternatives afin de renouer avec un programme à vocation majoritaire dans lequel les citoyens – et non plus les politiques – seraient les véritables acteurs de la transformation sociale.










CHAPITRE 1

Le mouvement coopératif


Dès le début du XIXe siècle, diverses critiques des ravages sociaux du machinisme industriel se font jour. Des philanthropes estiment que les détenteurs des moyens de production doivent avoir une autre attitude, plus humaine, dans les relations de travail. C’est notamment le cas de Robert Owen en Grande-Bretagne qui montrera, avec la filature New Lanark, que l’on pouvait, dans certaines circonstances, faire autrement. En 1825, il tentera de généraliser cette expérience en fondant New Harmony dans l’Indiana (États-Unis) qui se révélera un échec, ce qui l’amènera plus tard à se rapprocher du mouvement ouvrier et syndical naissant. D’autres expériences dites de « socialisme utopique » seront menées, le plus souvent sur la base de communautés telles que celles initiées par Charles Fourier et ses phalanstères ou Étienne Cabet et ses Icaries, d’inspiration plus autoritaire.

Un mouvement va alors naître d’expériences qui n’avaient initialement pas de lien entre elles : celui de la coopération. Il s’agit de regroupements d’individus qui, sans former des communautés, s’organisent autrement en vue de s’affranchir concrètement de l’assujettissement que génère le capital.


La coopérative et ses principes

Il est extrêmement difficile de dater les origines du mouvement coopératifa, d’autant que les principes de ce mouvement ne seront formalisés que très tardivement. Néanmoins, ce sont généralement le premier « contrat d’association de travailleurs » signé entre différents menuisiers en 1831, ancêtre des Associations ouvrières de production, ou l’initiative des Pionniers équitables de Rochdale de 1844 en Angleterre qui sont pris comme références. Ces expériences prennent forme dans le cadre de l’expansion industrielle du début du XIXe siècle à la fois comme acte de résistance des producteurs contre l’exploitation capitaliste et comme volonté consciente de transformer la société.

Le mouvement coopératif se définit par un ensemble de règles qui réduisent volontairement le pouvoir de l’argent. À l’inverse des sociétés de capitaux dans lesquelles le pouvoir de chacun est déterminé par le nombre d’actions détenues, dans les coopératives, les décisions se prennent sur la base d’une voix par personne. Alors que dans une société de capitaux, l’objet social – ce que va produire l’entreprise – est subordonné à l’objectif premier de la valorisation du capital, dans la coopérative, l’objet social devient la raison d’être de l’entreprise. Dans ce cadre, le capital ne joue qu’un rôle second en étant au service de l’objet social. C’est la raison pour laquelle les rémunérations du capital sont volontairement limitées. En cas d’excédents de gestion – terme que l’on préfère à celui de bénéfice dans le monde coopératif – ceux-ci ne seront que faiblement distribués et le reste sera placé en réserves comme dans toute autre entreprise. La nouveauté réside dans le fait que ces dernières ont un caractère « impartageable », ce qui signifie qu’elles n’appartiennent à aucun membre de la coopérative mais à la coopérative en tant que telle.

Une fois ces principes posés, la question de savoir qui sont les membres de la coopérative reste ouverte : les travailleurs ou les usagers de celle-ci ? Les premières Associations ouvrières de production françaises ont choisi la première formule, alors que les Pionniers équitables de Rochdale ont choisi la seconde. Ces deux formes, d’origine totalement ouvrière, vont développer chacune leur histoire avec, bien entendu, de nombreuses connexions. Les premières coopératives bancaires naîtront en Rhénanie dans les années 1850, regroupant cette fois-ci un sociétariat d’utilisateurs se situant dans la petite bourgeoisie ou le monde agricole. On se doit aussi de mentionner la coopération agricole, laquelle regroupe des producteurs qui embauchent pour transformer leurs produits « primaires » en produits agro-alimentaires, et les coopératives de commerçants, lesquelles regroupent des entreprises de distribution qui souhaitent former leur propre centrale d’achat.

À ce jour, la majeure partie des coopératives sont des coopératives d’usagers et non des coopératives de travail : sur les 250 millions de travailleurs employés par ces entreprises dans le monde, seuls quatre millions le sont dans une coopérative de travail. Pour comprendre cet état de fait, nous allons évoquer les évolutions respectives de ces deux familles de coopératives avant d’analyser les débats existants autour de ces deux formes.





Les coopératives de travail

En 1831, un premier « contrat d’association de travailleurs » fut signé entre différents menuisiers sous les hospices d’un médecin philanthrope, Philippe Buchez. Cette expérience se renouvela en 1834 avec l’association chrétienne des bijoutiers en doré qui dura jusqu’en 1873, sans toutefois connaître une grande expansion. En 1840, Philippe Buchez fonde un journal, L’Atelier, « Organe des intérêts moraux et matériels des ouvriers », qui prône une réforme de la société fondée sur l’association ouvrière. Ces associations, disposant d’un capital indissoluble et inaliénable, devaient, en se généralisant, rassembler un « capital ouvrier » global sur lequel la classe ouvrière aurait pu établir son émancipation. Plus qu’un renversement du pouvoir, on visait ici un processus graduel d’accumulation d’un capital collectif d’ouvriers s’associant librement.

Si ces entreprises sont longtemps restées marginales, elles sont cependant à l’origine des Associations ouvrières de production qui deviendront plus tard les Scopb, et seront appelées communément « coopératives de travail » ou « coopératives de production » partout dans le monde. Bien que ce mouvement puise ses origines dans le christianisme social, ces coopératives ne pouvaient pas manquer d’interpeller le mouvement ouvrier : ne montraient-elles pas, certes à petite échelle, que les travailleurs étaient capables de s’auto-organiser sans patrons ni médiation du capital ? L’Association internationale des travailleurs, créée en 1864 et que l’on dénommera plus tard Première Internationale, se déclara en faveur de celles-ci tout en soulignant la nécessité de lier ces expérimentations au combat politique pour le socialisme. Quelques années plus tard, cette forme fut massivement utilisée lors de la Commune de Paris en 1871 pour gérer les entreprises abandonnées par leurs propriétaires. L’écrasement de la Commune entraîna l’arrivée d’une nouvelle génération de militants socialistes moins enclins au fait coopératif. Le succès des coopératives de consommation britanniques dans la seconde partie du XIXe siècle intéressa le mouvement ouvrier français au point de l’amener à délaisser durablement la coopérative de travail qui, il est vrai, n’avait surtout intéressé que les franges les plus qualifiées de la classe ouvrière.

Le mouvement des Associations ouvrières de production resta donc pendant près d’un siècle assez confidentiel en France, représentatif d’un courant plutôt conservateur voyant dans la coopérative de travail un moyen de réconcilier capital et travail. Si l’on excepte les communautés de travail à la Libération1, ce n’est qu’à partir de la fin des années 1970 que des militants de gauche, souvent déçus par une révolution qui n’était pas venue à la suite du mouvement de Mai 68, se lancèrent dans des expériences économiques alternatives en utilisant la forme Scop. Le syndicalisme, lui, renouera par étapes avec les coopératives de travail.
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